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			« Venus de tous les continents, croyants et non-croyants, nous appartenons tous 
à la même planète, à la communauté des hommes. Nous devons être vigilants, 
et la défendre non seulement contre les forces de la nature qui la menacent, mais encore davantage contre la folie des hommes. »

 

			S. Veil, Une vie, Stock, 2007

 

 

 

 

			« I do not believe progress is possible if our desire to preserve our identities gives way 
to an impulse to dehumanize or dominate another group. If our religion leads us to persecute those of another faith, if we jail or beat people who are gay, 
if our traditions lead us to prevent girls from going to school, 
if we discriminate on the basis of race or tribe or ethnicity, 
then the fragile bonds of civilization will fray […] »

 

			B. Obama, Discours devant l’Assemblée des Nations unies,
20 sept. 2016







 

 

			À mon amie Wanda
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			Fiche 1

			Libertés publiques et Droits de l’homme. La question de la fondamentalité

			
I.	Libertés publiques et libertés fondamentales

			II.	Droits de l’homme et droits fondamentaux



			Si les sociétés démocratiques sont fondées sur le respect et la garantie des droits et libertés, le droit positif français ne comporte aucune définition, ni aucune énumération de ces droits et libertés. Le vocabulaire lui-même est très incertain : libertés publiques, libertés fondamentales, droits fondamentaux, droits de l’homme ou droits humains sont autant de formules utilisées et d’expressions souvent liées, tout au moins par la doctrine. Ainsi en attestent les intitulés de nombreux manuels.

			Les notions de libertés publiques et de droits de l’homme peuvent néanmoins être distinguées : les droits de l’homme relèvent du droit naturel, l’homme possède un ensemble de droits inhérents à sa nature même et que l’on ne peut méconnaître sans porter atteinte à celle-ci ; les libertés publiques sont des droits de l’homme définis, elles constituent des pouvoirs de choix. Il importe donc de distinguer la notion de droits de l’homme héritée du droit naturel, intimement liée à la personne humaine, indépendamment des pouvoirs publics, et celle de libertés publiques, libertés reconnues, garanties et protégées par le droit.

			Par ailleurs, l’utilisation d’expressions telles que droits fondamentaux ou libertés fondamentales suppose de s’interroger sur la notion de fondamentalité.

			I.	Les libertés publiques et les libertés fondamentales

			La liberté est la faculté reconnue à l’homme d’agir de manière autonome, c’est un pouvoir d’autodétermination en vertu duquel l’homme choisit son comportement personnel. Néanmoins, parce que l’homme vit en société, la liberté de chacun doit être conciliée avec celle des autres. La liberté est une prise de conscience par l’individu à la fois des nécessités sociales et également de sa propre responsabilité.

			Le qualificatif public exprime l’opposabilité de cette liberté à la puissance publique, l’intervention des pouvoirs publics. Les libertés publiques sont reconnues par la Constitution de 1958 et enseignées à partir de la réforme des programmes universitaires en 1954 et 1962. Ce sont des libertés reconnues aux individus, protégées par la loi, et garanties par l’État.

			Si les libertés publiques sont expressément mentionnées dans la Constitution, elles ne font pas l’objet d’une définition textuelle. La doctrine a donc conceptualisé cette expression, elle considère les libertés publiques comme étant l’expression d’un pouvoir d’autodétermination reconnu par des normes à valeur au moins législative et bénéficiant d’une protection renforcée même à l’égard des pouvoirs publics.

			Trois caractéristiques des libertés publiques doivent être retenues. D’abord, l’individu doit pouvoir penser ce qu’il veut, aller où il veut, se réunir quand il veut sans que l’intervention de quiconque soit sollicitée.

			Ensuite, la loi est la première garantie des libertés. L’article 4 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 (« La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l’exercice des droits naturels de chaque homme n’a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi ») lui reconnaît un rôle majeur puisqu’elle seule détermine les conditions d’exercice des libertés et en fixe les limites. C’est aussi l’article 34 de la Constitution de 1958 qui réserve au législateur la compétence pour proclamer l’existence de nouvelles libertés publiques.

			
Article 34 La loi fixe les règles concernant : les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l’exercice des libertés publiques ; la liberté, le pluralisme et l’indépendance des médias ; les sujétions imposées par la Défense nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens ; la nationalité, l’État et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; l’amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; l’assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d’émission de la monnaie.

			La loi fixe également les règles concernant : le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des Français établis hors de France ainsi que les conditions d’exercice des mandats électoraux et des fonctions électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; la création de catégories d’établissements publics ; les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l’État ; les nationalisations d’entreprises et les transferts de propriété d’entreprises du secteur public au secteur privé.

			La loi détermine les principes fondamentaux : de l’organisation générale de la Défense nationale ; de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; de l’enseignement ; de la préservation de l’environnement ; du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. […].



			Enfin, reconnaître que les libertés publiques bénéficient d’une protection renforcée même à l’égard des pouvoirs publics renvoie à la notion d’État de droit. L’État de droit, auquel est opposé l’État de police, est un système institutionnel dans lequel la puissance publique est soumise au droit. Le juriste autrichien Kelsen a redéfini cette notion d’origine allemande (Rechtsstaat) au début du XXe siècle, comme un État dans lequel les normes juridiques sont hiérarchisées de telle sorte que sa puissance s’en trouve limitée. Dans ce modèle, chaque règle tire sa validité de sa conformité aux règles supérieures. L’État de droit se met en place progressivement dès la fin du Moyen Âge. En Grande-Bretagne dès 1215, la Grande Charte proclame un certain nombre de droits (par exemple la liberté d’entrée et de sortir du royaume) qui protègent les individus contre l’arbitraire. En 1679 est institué l’Habeas corpus et en 1689 est proclamé le Bill of Rights qui affirme dans son article premier : « Que le prétendu pouvoir de suspendre les lois ou l’exécution des lois par l’autorité royale, sans le consentement du Parlement, est illégal. » La Déclaration d’indépendance américaine de 1776 affirme que le gouvernement repose sur le consentement du peuple et que les hommes ont le droit de changer de gouvernement lorsqu’ils sont victimes d’abus et d’usurpations qui tendent au « despotisme absolu ». La Révolution française, en affirmant dès 1791 qu’il n’y a pas en France d’autorité supérieure à la loi, prolonge cette tradition selon laquelle, la loi protège l’individu contre l’arbitraire.

			La notion de liberté fondamentale a été consacrée par le Conseil constitutionnel dans sa décision des 10 et 11 octobre 1984, Liberté de la presse. La théorie élaborée par le juge constitutionnel repose sur plusieurs principes. Il s’agit d’abord d’un principe précédemment reconnu par le Conseil d’État en matière de police et en vertu duquel la liberté est la règle et la restriction l’exception (Conseil constitutionnel, 12 janvier 1977, Fouille des véhicules). Il s’agit ensuite de l’absence de toute autorisation préalable (Conseil constitutionnel, 16 juillet 1971, Liberté d’association ; 10-11 octobre 1984, Liberté de la presse). Enfin, le législateur ne peut intervenir que pour rendre plus effectif l’exercice d’une liberté publique et non le restreindre, sauf pour le concilier avec d’autres principes de valeur constitutionnelle (Conseil constitutionnel, 25 juillet 1979, Droit de grève à la radio). En outre, le juge constitutionnel affirme le principe de l’application uniforme sur le territoire de la République du statut d’une liberté fondamentale (Conseil constitutionnel, 10-11 octobre 1984, Liberté de la presse). Selon ces critères, certaines libertés bénéficient d’un statut plus protecteur que d’autres. Ainsi, le droit à la communication audiovisuelle, la liberté du commerce et de l’industrie ou encore la liberté du travail ne constituent pas des libertés fondamentales.

			De ce qui précède, il découle qu’une hiérarchie peut être établie au sein des libertés publiques, qui n’est expressément confirmée ni par le législateur ni par le juge. En vertu de celle-ci, si certaines libertés ne supportent aucune altération dans leur mise en œuvre (la sûreté), d’autres en revanche nécessitent un encadrement législatif (la liberté d’entreprendre, la liberté d’aller et venir).

			II.	Les droits de l’homme et les droits fondamentaux

			La notion de droits de l’homme reconnaît à chaque individu le pouvoir d’agir indépendamment de toute institution publique, c’est la reconnaissance de droits préexistants à toute société organisée. L’origine philosophique des droits de l’homme a permis l’émergence et la prise en considération de la dignité et de l’universalité de chaque être humain. La proclamation des droits suppose la reconnaissance de l’identité des individus, de l’individu pour lui-même, indépendamment de toute référence à un statut ou de l’appartenance à un groupe.

			Outre ces considérations philosophiques, les droits de l’homme émergent grâce à un mouvement historique important. En Angleterre, la Magna Carta, Grande Charte, rédigée en 1215, est le premier texte proclamant des droits de l’homme tels que le droit de propriété, la liberté d’aller et venir en temps de paix mais aussi certaines garanties du procès criminel (impartialité des juges, intervention d’un jury, légalité, nécessité et proportionnalité des peines…). L’Habeas Corpus Act de 1679 pose les bases de la liberté individuelle, le Bill of Rights de 1689 rappelle l’importance de droits considérés aujourd’hui encore comme essentiels, cela est illustré par la décision de la Cour suprême des États-Unis, Ramos v. Louisiana, 590 U.S. du 4 avril 2020 (n° 18-5924). Les États-Unis ont apporté une contribution très importante à la reconnaissance des droits, ainsi plusieurs textes consacrent l’existence de droits inaliénables, imprescriptibles de l’homme dont la Déclaration d’indépendance signée en 1776. Elle proclame que « tous les hommes sont créés égaux, qu’ils sont dotés par leur Créateur de certains droits inaliénables et que parmi ces droits figurent la vie, la liberté et la recherche du bonheur ». Si la Constitution de 1787 ne contient pas de véritable déclaration des droits et libertés, c’est sous la forme d’amendements que les droits et libertés principaux seront intégrés aux normes constitutionnelles fédérales.

			La contribution française est avant tout celle de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789. Elle expose une philosophie très particulière des droits de l’homme, marquée par la transcendance de ceux-ci. Elle exprime également un certain individualisme, qui marque une nette rupture avec l’Ancien régime. Enfin, il faut rappeler ses caractères abstraits et universalistes qui en font la spécificité.

			Dès le XIXe siècle, un certain nombre de textes internationaux énoncent des droits considérés comme inhérents à l’homme. Ainsi, en est-il de la Convention de Genève de 1864 qui a créé le Comité international de la Croix-Rouge, et par là même le droit humanitaire. Dès cette époque, apparaissent les premières manifestations d’une protection internationale des droits de l’homme. Au XXe siècle, les Nations unies ont contribué à l’internationalisation des droits de l’homme, conformément à l’esprit de la Charte de San Francisco de 1945. La Déclaration universelle des droits de l’homme adoptée à Paris le 10 décembre 1948 constitue le texte de référence au niveau international même si de nombreuses autres conventions ont été adoptées dans le cadre de l’ONU, par exemple la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide en 1948.

			L’expansion et la protection des droits de l’homme sont également permises par des textes internationaux régionaux. C’est ainsi que le Conseil de l’Europe créé en 1949 a institué le système le plus développé et le plus efficace de protection des droits et libertés, celui de la Convention européenne des droits de l’homme dont le respect est garanti par la Cour européenne des droits de l’homme. Un système similaire, bien que probablement moins efficace, existe sur d’autres continents : la Déclaration américaine des droits de l’homme, la Déclaration africaine des droits de l’homme et des peuples qui a donné naissance à la Cour africaine des droits de l’homme, ou encore la Charte arabe des droits de l’homme en sont des illustrations. Cette expansion internationale des droits de l’homme, et l’universalisme apparent qui en découle, font des droits de l’homme un standard international. Notons que ces droits sont désignés par la formulation anglaise « Human rights », traduite en français par « droits humains ». Or, les termes « homme » et « humain » ne sont pas synonymes. Si la tradition française, issue de la Révolution de 1789, envisage les droits de l’homme dans une perspective universaliste, elle appréhende en revanche le citoyen individuellement. Au contraire, la tradition anglaise des « Human rights » considère l’individu comme membre de la communauté humaine, de l’humanité, à laquelle renvoie l’expression « droits humains ».

			La fondamentalité des droits et libertés a fait l’objet d’une analyse très intéressante dans l’ouvrage de X. Bioy qui rappelle que « fondamental » a deux sens : c’est à la fois ce qui est important, prééminent sur d’autres valeurs, et à la fois ce qui fonde, ce qui est sous-jacent. Selon l’auteur, est fondamental le droit qui garantit l’existence du sujet de droit comme individu doué de volonté et de libre arbitre. « On appellera droits fondamentaux, les droits individuels, exercés individuellement, exigibles de tous contre tous et qui révèlent l’équilibre à opérer entre la libre disposition de soi et la nécessaire garantie sociale de l’existence même du sujet individuel » (X. Bioy, Droits fondamentaux et libertés publiques, p. 91 et s.).

			Une autre théorie intéressante des droits fondamentaux a été dégagée dans le précis Dalloz, Droit des libertés fondamentales. Selon ses auteurs, certains comportements sont du domaine de la liberté des individus et de ce fait ne doivent pas faire l’objet d’une réglementation restrictive, ce sont les droits fondamentaux. Ainsi entendus, les droits fondamentaux doivent lier un domaine juridique de protection, une structure de prévalence et un mécanisme de protection. Dès lors, un tel système juridique doit nécessairement instaurer des rapports normatifs répondant à plusieurs conditions :

			–	L’existence de permissions au bénéfice de toutes les personnes en règle générale et au bénéfice des classes les plus générales de personnes à titre exceptionnel ;

			–	La reconnaissance que toute norme abolissant ou limitant ces permissions est considérée comme fautive ;

			–	L’existence d’un organe juridictionnel ayant le pouvoir d’annuler les normes fautives précitées ;

			–	L’existence d’organes habilités à saisir l’organe juridictionnel de contrôle en cas de violation.

			Les droits fondamentaux doivent être distingués de l’ensemble des droits de l’homme, exigences politiques et morales pouvant être appréhendées en dehors de tout contexte juridique. Les droits fondamentaux autorisent directement certains comportements humains, notamment exprimer ses pensées, se déplacer librement, agir librement (article 11 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l’homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l’abus de cette liberté, dans les cas déterminés par la loi »). Sont aussi des droits fondamentaux les comportements exprimés négativement, par exemple à l’article 7 de la Déclaration de 1789 : « Nul homme ne peut être accusé, arrêté, ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu’elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l’instant : il se rend coupable par la résistance. » Ce sont des permissions délimitées, il s’agit pour chacune de ces libertés de la permission de faire telle ou telle chose, mais non d’autres. Les droits fondamentaux sont des normes de permission.

			Cette catégorie se caractérise par un renforcement des garanties tant au niveau des normes de reconnaissance que des modalités de protection.

			À RETENIR

			Les libertés publiques sont encadrées et protégées par le droit. La protection spécifique dont elles bénéficient existe même à l’égard des pouvoirs publics. Au sein de l’ensemble des libertés, le Conseil constitutionnel a reconnu certaines libertés comme fondamentales.

			L’affirmation de l’existence de droits de l’homme a permis l’émergence et la prise en considération de la dignité et de l’égalité de chaque être humain. La proclamation de ces droits suppose la reconnaissance de l’identité de l’individu, de l’individu pour lui-même, indépendamment de toute référence à un statut.
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			POUR S’ENTRAÎNER

			Commentez cet extrait du préambule de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 :

			« Les Représentants du Peuple Français, constitués en Assemblée Nationale, considérant que l’ignorance, l’oubli ou le mépris des droits de l’Homme sont les seules causes des malheurs publics et de la corruption des Gouvernements, ont résolu d’exposer, dans une Déclaration solennelle, les droits naturels, inaliénables et sacrés de l’Homme, afin que cette Déclaration, constamment présente à tous les Membres du corps social, leur rappelle sans cesse leurs droits et leurs devoirs ; afin que les actes du pouvoir législatif, et ceux du pouvoir exécutif, pouvant être à chaque instant comparés avec le but de toute institution politique, en soient plus respectés ; afin que les réclamations des citoyens, fondées désormais sur des principes simples et incontestables, tournent toujours au maintien de la Constitution et au bonheur de tous. En conséquence, l’Assemblée Nationale reconnaît et déclare, en présence et sous les auspices de l’Être suprême, les droits suivants de l’Homme et du Citoyen ».

			CORRIGÉ

			I. Le fondement philosophique des droits affirmés en 1789

			A. Le contexte politique

			B. L’influence internationale

			II. La portée de la Déclaration des droits de l’homme de 1789

			A. Les principes affirmés

			B. La valeur juridique du texte

		


		
			Fiche 2 

			Les classifications des droits et libertés

			
I.	Les générations de droits de l’homme

			II.	Les systématisations des libertés publiques



			Toute classification emporte une part d’arbitraire et ne peut être tout à fait satisfaisante, souligne F. Sudre. Une classification des droits de l’homme fondée sur un critère chronologique suppose de les scinder en générations. La première génération est celle des droits civils et politiques qui trouvent leur inspiration dans les doctrines libérales, la deuxième génération consacre les droits économiques et sociaux, la troisième génération regroupe des droits davantage transnationaux. Dans ce mouvement, une quatrième génération de droits serait liée aux évolutions technologiques.

			Établir une classification des libertés publiques permet à la fois de les présenter de manière cohérente, mais aussi de dégager les grands principes de leur évolution ; plusieurs classifications coexistent et s’entrecroisent, illustrant la richesse et la diversité des libertés publiques, mais aussi la complexité qui en découle.

			I.	Les générations de droits de l’homme

			La première génération de droits apparaît en Europe et en Amérique du Nord au XVIIIe siècle, dans un contexte libéral. Une illustration des droits de la première génération apparaît dans la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789. La conception de ce texte est héritée du droit naturel, elle postule qu’il existe des droits inhérents à la nature humaine, qui sont imprescriptibles et inaliénables. Ce sont des droits civils et politiques dont on peut dire qu’ils sont généraux, abstraits, universels et individuels en ce sens que la personne humaine est seule destinataire de la proclamation.

			Liberté, égalité, sûreté, propriété, sont des droits fondamentaux inhérents à la personne humaine et qui s’imposent aux pouvoirs publics. Sont ainsi affirmées, dans la pure tradition libérale, des libertés relatives aux conditions physiques d’existence et celles davantage liées aux conditions intellectuelles d’existence, toutes issues des principes du droit naturel. Les droits de la première génération sont des libertés de faire que l’État ne doit pas entraver, ne doit pas remettre en cause ; « Les droits de 1789 n’imposent à la société qu’une obligation négative : ne rien faire qui paralyse leur jeu » (J. Rivero).

			Si la première génération regroupe des droits d’inspiration libérale, ceux de la deuxième génération sont d’inspiration plus socialisante. Ce sont des droits économiques et sociaux dont la reconnaissance résulte d’une longue évolution qui débute en 1793 avec l’affirmation du droit aux secours publics, également du droit à l’instruction. C’est véritablement le préambule de la Constitution de 1946 qui affirme officiellement les droits économiques et sociaux de la deuxième génération. Ce sont des droits collectifs, exercés par des groupes et non des individus isolés. Ce sont des droits pour lesquels l’État devient interventionniste, il doit agir pour permettre leur exercice. Formellement, le préambule de 1946 n’opère pas de rupture radicale par rapport aux précédentes déclarations, il rappelle l’importance des droits de 1789. Pourtant, il affirme des principes nouveaux résultant des principes politiques économiques et sociaux particulièrement nécessaires à notre temps. Il affirme ainsi le droit d’asile, le droit au travail, l’égalité de l’homme et de la femme, le droit de grève, le droit de déterminer les conditions de travail, la protection de la famille et de la santé, l’égal accès à l’instruction. Ces droits sont qualifiés de droits-créances, ce sont des droits qui impliquent non plus une abstention de l’État, mais une action positive de sa part, au service des libertés. Ces droits économiques et sociaux sont aussi inclus dans les textes internationaux, notamment la Déclaration universelle de 1948 et le Pacte sur les droits économiques, sociaux et culturels de 1966.

			Les droits de la troisième génération, dits aussi de solidarité résultent de l’internationalisation des droits de l’homme. Ils relèvent d’une conception plus communautaire des bénéficiaires des droits, ils sont d’inspiration tiers-mondiste. Ce sont par exemple le droit à un environnement sain, le droit à la préservation du patrimoine commun de l’humanité, le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, le droit à la paix ou encore le droit à l’aide humanitaire. Ils définissent une obligation générale des États, des objectifs d’action, une orientation générale vers un ordre international plus juste. Ces droits font appel à la fraternité, à la solidarité, parce qu’ils protègent des intérêts collectifs notamment la paix et l’environnement.

			Enfin, les droits de la quatrième génération sont apparus du fait des évolutions techniques, technologiques, bioéthiques et informatiques. Ils relèvent d’une logique individuelle de refus de manipulation génétique ou de clonage, de protection de l’embryon ou du défunt contre un usage inapproprié, de protection contre la violation des données personnelles par voie informatique ou de vidéosurveillance.

			La théorie des générations de droits ne s’oppose pas à leur caractéristique fondamentale selon laquelle ils sont indissociables et indivisibles. Chaque génération n’efface pas la précédente, elles coexistent. De plus, les générations ne séparent pas les droits, ne les isolent pas. Cela ne signifie pas pour autant que ces droits sont universels. Les droits affirmés ne sont pas nécessairement applicables dans d’autres cultures, dans d’autres traditions politiques et juridiques. C’est ainsi que la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples accorde autant de place aux devoirs qu’aux droits, car dans la conception africaine la communauté n’est pas ce contre quoi il faut protéger l’individu mais ce qui le protège. La culture africaine traditionnelle est incompatible avec l’idée de droits individuels contre la société. En Afrique, en Asie, dans le monde islamique, la contestation du caractère universel des droits de l’homme vise à rappeler le refus de toute ingérence au nom des droits de l’homme. J. Rivero précisait : « Universalité de la reconnaissance, universalité de la méconnaissance. » Les droits de l’homme apparaissent progressivement comme une morale officielle, un standard international commun à la quasi-totalité des États du monde. Mais si leur reconnaissance est universelle, leur méconnaissance l’est tout autant. De nombreuses organisations non gouvernementales telles que Amnesty International, de même qu’un certain nombre d’associations, dont le GISTI (Groupe d’information et de soutien aux travailleurs immigrés), s’attachent à dénoncer les atteintes aux droits de l’homme.

			II.	Les classifications des libertés publiques

			Plusieurs classifications coexistent. Une première classification bipartite distingue les libertés individuelles et les libertés collectives. Les libertés individuelles sont celles qu’un individu peut exercer en solitaire, sans se joindre à autrui. Il s’agit notamment du droit de disposer de son corps, du droit à la sûreté, du droit à la vie privée, de la liberté d’aller et venir, ou encore de la liberté d’opinion. Les libertés collectives sont au contraire celles que les individus ne peuvent exercer qu’en commun et qui ne prennent sens que par une action conjointe de plusieurs individus. Il s’agit par exemple de la liberté de réunion, de la liberté d’association, de la liberté de la presse ou encore de la liberté de communication audiovisuelle, de la liberté syndicale ou de la liberté d’enseignement.

			Cette classification présente l’intérêt de la simplicité, l’ensemble des libertés peut être rangé dans l’une des deux catégories. Certes, il existe des exceptions telles que la liberté religieuse qui est pour partie individuelle (elle est alors la liberté de croire en un Dieu) et pour partie collective (lorsqu’il s’agit de participer à un culte). La liberté d’expression est également difficile à intégrer dans ces catégories, bien qu’elle soit le plus souvent rangée dans les libertés collectives. Le deuxième intérêt de cette classification bipartite est chronologique. En effet, la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 consacre principalement des libertés individuelles (liberté d’agir, liberté d’opinion, droit de propriété) à l’exception de la liberté de la presse. C’est un peu plus tard que les libertés collectives apparaîtront, dès 1791 mais surtout par le préambule de 1946.

			Une autre classification, tripartite, propose de distinguer les libertés physiques, les libertés intellectuelles et l’ensemble des autres libertés. Les libertés physiques correspondent aux libertés du corps, par opposition aux libertés de l’âme (le droit de disposer de son corps, le droit à l’intégrité physique, le droit à la sûreté, la liberté d’aller et venir et le droit à la vie privée). On leur oppose les libertés intellectuelles qui sont les libertés d’opinion et d’expression, la liberté religieuse, la liberté de l’enseignement, ou encore la liberté de la presse. Si cette distinction repose indiscutablement sur un critère tout à fait clair, il apparaît que certaines libertés ne sont ni physiques ni intellectuelles : la liberté d’association, la liberté de réunion, de même que les libertés du travailleur (droit syndical ou droit de grève) en sont des illustrations. D’où, l’idée qu’elles doivent être rangées dans la catégorie des « autres libertés », ce qui n’est pas vraiment satisfaisant. Ces autres libertés peuvent être qualifiées de libertés « d’expression collective », on parle aussi de libertés relationnelles, c’est-à-dire appartenant à l’homme en tant que membre d’une communauté.

			Le Conseil constitutionnel distingue, quant à lui, les libertés publiques et les libertés fondamentales dans la décision des 10 et 11 octobre 1984, Entreprises de presse. Les libertés fondamentales sont considérées comme plus importantes, elles bénéficient d’une protection spéciale reposant sur trois principes : il est interdit de les soumettre à un régime d’autorisation préalable, la loi ne peut en aucun cas en restreindre l’exercice, et enfin elles doivent être appliquées de manière uniforme sur l’ensemble du territoire. Une étude de la jurisprudence constitutionnelle permet ainsi d’affirmer que la liberté d’association, la liberté de la presse, la liberté d’aller et venir, la liberté de l’enseignement ou encore le droit d’asile sont des libertés fondamentales.

			À RETENIR

			La notion de génération de droits de l’homme a permis de clarifier leur analyse et leur présentation. Elle traduit l’évolution de la reconnaissance des droits de l’homme dans leur contenu, sans préjuger de leur garantie. Chaque génération demeure avec les précédentes.

			La classification des libertés publiques est plus complexe car il n’existe pas un critère reconnu. Il y a donc plusieurs systématisations qui permettent d’appréhender différemment les libertés, selon que l’on se place du point de vue du juge ou du point de vue de l’individu.
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			POUR S’ENTRAÎNER

			Commentez cet extrait de la Déclaration de Vienne de 1993 :

			« Tous les droits de l’homme sont universels, indissociables, interdépendants et intimement liés »

			Conférence mondiale sur les droits de l’homme

			CORRIGÉ

			I. Les caractéristiques des droits de l’homme

			A. Les droits reconnus et garantis

			B. Des droits interdépendants et liés

			II. Générations de droits et universalité

			A. L’intérêt d’une classification des droits

			B. Indivisibilité et universalité

		


		
			Fiche 3

			Les sources internes des droits et libertés

			
I.	La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789

			II.	Le préambule de la Constitution de 1946

			III.	La charte de l’environnement

			IV.	La Constitution du 4 octobre 1958 et la jurisprudence constitutionnelle



			Les sources internes sont la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, le Préambule de la Constitution de 1946, la Charte de l’environnement, la Constitution du 4 octobre 1958 et la jurisprudence constitutionnelle.

			I.	La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789

			Il n’y avait pas de consécration constitutionnelle des libertés dans les constitutions du XIXe siècle, ou alors exceptionnellement comme l’illustre la Constitution de 1848. La Constitution de 1875, notamment, ne s’intéresse absolument pas aux droits et libertés. D’où l’importance de ce texte fondamental qu’est la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789.

			
Les représentants du peuple français, constitués en Assemblée nationale, considérant que l’ignorance, l’oubli ou le mépris des droits de l’homme sont les seules causes des malheurs publics et de la corruption des gouvernements, ont résolu d’exposer, dans une Déclaration solennelle, les droits naturels, inaliénables et sacrés de l’homme, afin que cette Déclaration, constamment présente à tous les membres du corps social, leur rappelle sans cesse leurs droits et leurs devoirs ; afin que leurs actes du pouvoir législatif, et ceux du pouvoir exécutif, pouvant être à chaque instant comparés avec le but de toute institution politique, en soient plus respectés ; afin que les réclamations des citoyens, fondées désormais sur des principes simples et incontestables, tournent toujours au maintien de la Constitution et au bonheur de tous.

			En conséquence, l’Assemblée nationale reconnaît et déclare, en présence et sous les auspices de l’Être suprême, les droits suivants de l’homme et du citoyen.

			Art. 1 : Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l’utilité commune.

			Art. 2 : Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l’homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l’oppression.

			Art. 3 : Le principe de toute Souveraineté réside essentiellement dans la nation. Nul corps, nul individu ne peut exercer d’autorité qui n’en émane expressément.

			Art. 4 : La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l’exercice des droits naturels de chaque homme n’a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi.

			Art. 5 : La loi n’a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. Tout ce qui n’est pas défendu par la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu’elle n’ordonne pas.

			Art. 6 : La loi est l’expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.

			Art. 7 : Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu’elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l’instant : il se rend coupable par la résistance.

			Art. 8 : La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée.

			Art. 9 : Tout homme étant présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait été déclaré coupable, s’il est jugé indispensable de l’arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s’assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi.

			Art. 10 : Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre public établi par la loi.

			Art. 11 : La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l’homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre à l’abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi.

			Art. 12 : La garantie des droits de l’homme et du citoyen nécessite une force publique : cette force est donc instituée pour l’avantage de tous, et non pour l’utilité particulière de ceux auxquels elle est confiée.

			Art. 13 : Pour l’entretien de la force publique, et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés.

			Art. 14 : Tous les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement d’en suivre l’emploi, et d’en déterminer la quotité, l’assiette, le recouvrement et la durée.

			Art. 15 : La société a le droit de demander compte à tout Agent public de son administration.

			Art. 16 : Toute société dans laquelle la garantie des Droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution.

			Art. 17 : La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n’est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l’exige évidemment, et sous la condition d’une juste et préalable indemnité.



			La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen est le texte fondamental qui expose l’ensemble des droits naturels individuels et collectifs. Elle est adoptée définitivement le 26 août 1789, composée d’un préambule et de 17 articles qui mêlent des dispositions concernant les droits des hommes ainsi que les droits des citoyens.

			Ce texte peut être rapproché de la Déclaration d’indépendance américaine du 4 juillet 1776 rédigée par Jefferson. Elle s’ouvre sur un préambule dont la portée universaliste demeure l’un des fondements de l’esprit public américain : « Nous tenons pour évidentes par elles-mêmes les vérités suivantes : tous les hommes sont créés égaux ; ils sont doués par le Créateur de certains droits inaliénables ; parmi ces droits se trouvent la vie, la liberté et la recherche du bonheur. Les gouvernements sont établis par les hommes pour garantir ces droits. » La révolution américaine a largement influencé les débats autour de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. Parmi les députés, siégeaient en effet des hommes proches de la révolution américaine, dont La Fayette, le vicomte de Noailles (qui proposa la fin des privilèges et des droits seigneuriaux le 4 août 1789), le duc de La Rochefoucauld d’Enville (qui traduisit la Constitution américaine de 1787 en français), ou encore Condorcet. Les deux déclarations sont néanmoins différentes notamment du fait d’un contexte politique différent, également du fait que les Français ont rédigé la Déclaration avant même leur première Constitution (1791), mais aussi sur le fond. En effet, la Déclaration française est universelle et proclame un principe d’égalité très affirmé, alors que l’esclavage ne permet pas aux Américains cette affirmation. Pour finir, la Déclaration française ignore le droit au bonheur affirmé par Jefferson dans la Déclaration d’indépendance américaine.

			Chaque article de la Déclaration de 1789 condamne les principes, les institutions et les pratiques de l’Ancien régime (absolutisme, arbitraire, administration centralisée). De portée universelle, elle se veut orientée vers l’avenir. Ses auteurs exposent un ensemble de droits qui appartiennent à tout individu. Les droits de l’homme constatés par la Déclaration sont des droits naturels, conférés non par la société mais par la nature même. C’est ainsi qu’en vertu de l’article premier, « tous les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droit ». Ce sont par conséquent des droits inaliénables, auxquels l’homme ne peut pas renoncer. Les droits du citoyen, quant à eux, ne se conçoivent qu’une fois que la société est fondée. Il y a donc une différence de nature entre les droits de l’homme et ceux du citoyen. Si la Déclaration ne les sépare pas, c’est que dans l’esprit de ses auteurs, les droits du citoyen sont le corollaire des droits de l’homme : ceux-ci ne peuvent se conserver, une fois la cité constituée, que si le pouvoir s’y exerce selon le schéma défini par les droits du citoyen. Les droits de l’homme constituent des libertés, conférant à chacun une sphère d’autonomie dans laquelle la société ne peut s’immiscer. Les droits du citoyen sont des pouvoirs, ils assurent la participation de tous à la conduite de la cité.

			Cette distinction en rappelle une autre, développée par B. Constant qui opposait la liberté politique et la liberté civile. On distingue aujourd’hui la liberté participation et la liberté autonomie. Or, dans la Déclaration, les deux libertés sont indissociables puisque seule la reconnaissance des droits du citoyen peut, dans la société politique, assurer la conservation des droits de l’homme.

			L’article 2 énumère les droits naturels et imprescriptibles de l’homme, antérieurs à toute société constituée qui sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l’oppression. Plusieurs autres articles sont consacrés à la liberté traduisant ainsi son importance première, dont l’article premier précité, les articles 4 et 5, également les articles 7, 8 et 9 (qui précisent les caractères de la liberté individuelle : présomption d’innocence, non-rétroactivité de la loi), les articles 10 et 11 (liberté d’opinion, de presse, de conscience). L’égalité est aussi affirmée à l’article premier, mais aussi l’égalité devant l’impôt à l’article 13 et l’égalité face à la loi à l’article 6.

			La propriété, droit naturel et imprescriptible de l’homme (article 2) est inviolable et sacrée. En effet, selon l’article 17, « la propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n’est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l’exige évidemment, et sous la condition d’une juste et préalable indemnité ».

			La Déclaration de 1789 est un acte recognitif et non créateur : il s’agit, comme le rappelle le préambule, de droits qui ont été oubliés ou ignorés et que le texte doit rendre désormais incontestables. Néanmoins, les auteurs de la Déclaration ont bien conscience que l’énoncé des droits ne suffit pas à en assurer le respect, ils affirment que cette garantie incombe à la Constitution dans l’article 16 de la Déclaration elle-même : « Toute société dans laquelle la garantie des Droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Cela explique que pour de nombreux auteurs, la Déclaration a été considérée comme indissociable de la Constitution à laquelle elle était rattachée, celle de 1791.

			La question de la valeur juridique de la Déclaration de 1789 a fait l’objet de débats. Une thèse soutient l’idée de la valeur supra-constitutionnelle de toute déclaration des droits, elle repose sur l’idée selon laquelle les principes de droit naturel sont nécessairement supérieurs à toute règle juridique. Une autre thèse défend l’idée d’une simple valeur philosophique et morale de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789. C’est ainsi que Carré de Malberg affirme que « la Déclaration des Droits de 1789 n’avait que la portée dogmatique d’une déclaration de vérité philosophique ». Pour les défendeurs de cette thèse, les principes de 1789 sont trop généraux et vagues pour qu’une valeur plus importante puisse leur être accordée. La Constitution de 1958 a intégré la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen dans son préambule, plaçant ainsi ses dispositions au sommet de la hiérarchie des normes.

			II.	Le préambule de la Constitution de 1946

			Le préambule de la Constitution de 1946 affirme des droits de nature économique et sociale, il reprend, pour l’essentiel, les principes énoncés par la Déclaration des droits de l’homme qui figurait en tête du projet de Constitution rejeté par référendum le 5 mai 1946.

			Adopté le 27 octobre 1946, le préambule fait référence aux droits et libertés reconnus par la Déclaration des droits de 1789 et aux principes fondamentaux reconnus par les lois de la République avant d’énoncer une série de principes politiques économiques et sociaux « particulièrement nécessaires à notre temps ». Cet ensemble étant dépourvu de l’unité formelle que requiert une déclaration, il a donc été qualifié de préambule.

			Ce texte définit des principes liés aux relations internationales de la France. Il reconnaît ainsi le droit d’asile aux personnes persécutées en raison de leur action en faveur de la liberté, rappelle le respect par la République française des règles du droit public international et pose le principe du consentement de la France aux limitations de Souveraineté nécessaires à l’organisation et à la défense de la paix ; il définit également le cadre des relations entre la métropole et les colonies en vue de leur évolution vers l’autodétermination au sein de l’Union française.

			Parmi les principes considérés comme particulièrement nécessaires à notre temps, sont ainsi mentionnés :

			–	la garantie pour la femme, dans tous les domaines, de droits égaux à ceux de l’homme ;

			–	le droit d’asile sur le territoire de la République pour toute personne persécutée en raison de son action en faveur de la liberté ;

			–	le droit d’obtenir un emploi et le devoir de travailler ;

			–	le droit à l’action syndicale ;

			–	le droit de grève ;

			–	le droit à la participation et à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu’à la gestion des entreprises ;

			–	la nationalisation des services publics ou des monopoles de fait.

			Également, selon le préambule, la nation garantit :

			–	le droit à la protection de la santé ;

			–	la sécurité matérielle ;

			–	le repos et les loisirs, notamment pour l’enfant, la mère et les vieux travailleurs ;

			–	le droit d’obtenir de la collectivité des moyens convenables d’existence ;

			–	l’égal accès de l’enfant et de l’adulte à l’instruction, à la formation professionnelle et à la culture.

			Les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République ont été consacrés par le préambule de la Constitution de 1946 dans le but de protéger, sans l’affirmer explicitement, la liberté de l’enseignement.

			D’autres principes ont ensuite été dégagés par le juge constitutionnel :

			–	la liberté d’association (DC, 16 juillet 1971, Liberté d’association) ;

			–	le respect des droits de la défense (DC, 2 décembre 1976, Loi relative au droit de la prévention des accidents du travail ; DC, 17 janvier 1989, CSA ; DC, 13 août 1993, Maîtrise de l’immigration) ;

			–	la liberté individuelle (DC, 12 janvier 1977, Fouille des véhicules) ;

			–	l’indépendance de la juridiction administrative (DC, 22 juillet 1980) ;

			–	l’indépendance des professeurs d’université (DC, 20 janvier 1984) et des maîtres de conférence (DC, 10 janvier 1995, Loi organique relative au statut de la magistrature).

			Dans la décision du Conseil constitutionnel n° 2020-800 DC du 11 mai 2020, Loi prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions, le Conseil constitutionnel valide la plupart des mesures de police en se fondant sur l’objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé tel qu’il figure dans le Préambule de la Constitution de 1946. Si cela peut apparaître comme une évidence, certains évoquent cependant un détournement du Préambule.

			III.	La Charte de l’environnement

			Lors de la campagne présidentielle de 2002, J. Chirac s’engage à adosser l’environnement à la Constitution. Une commission présidée par Y. Coppens est chargée d’élaborer un texte que la loi constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005 a intégré dans le préambule de la Constitution.

			
Le peuple français, Considérant :

			Que les ressources et les équilibres naturels ont conditionné l’émergence de l’humanité ;

			Que l’avenir et l’existence même de l’humanité sont indissociables de son milieu naturel ;

			Que l’environnement est le patrimoine commun des êtres humains ;

			Que l’homme exerce une influence croissante sur les conditions de la vie et sur sa propre évolution ;

			Que la diversité biologique, l’épanouissement de la personne et le progrès des sociétés humaines sont affectés par certains modes de consommation ou de production et par l’exploitation excessive des ressources naturelles ;

			Que la préservation de l’environnement doit être recherchée au même titre que les autres intérêts fondamentaux de la nation ;

			Qu’afin d’assurer un développement durable, les choix destinés à répondre aux besoins du présent ne doivent pas compromettre la capacité des générations futures et des autres peuples à satisfaire leurs propres besoins,

			Proclame :

			Article 1er. – Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé.

			Article 2. – Toute personne a le devoir de prendre part à la préservation et à l’amélioration de l’environnement.

			Article 3. – Toute personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu’elle est susceptible de porter à l’environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences.

			Article 4. – Toute personne doit contribuer à la réparation des dommages qu’elle cause à l’environnement, dans les conditions définies par la loi.

			Article 5. – Lorsque la réalisation d’un dommage, bien qu’incertaine en l’état des connaissances scientifiques, pourrait affecter de manière grave et irréversible l’environnement, les autorités publiques veillent, par application du principe de précaution et dans leurs domaines d’attributions, à la mise en œuvre de procédures d’évaluation des risques et à l’adoption de mesures provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage.

			Article 6. – Les politiques publiques doivent promouvoir un développement durable. À cet effet, elles concilient la protection et la mise en valeur de l’environnement, le développement économique et le progrès social.

			Article 7. – Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d’accéder aux informations relatives à l’environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l’élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement.

			Article 8. – L’éducation et la formation à l’environnement doivent contribuer à l’exercice des droits et devoirs définis par la présente Charte.

			Article 9. – La recherche et l’innovation doivent apporter leur concours à la préservation et à la mise en valeur de l’environnement.

			Article 10. – La présente Charte inspire l’action européenne et internationale de la France.



			L’article premier du texte, Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé, est révélateur de la volonté de ses auteurs d’affirmer un droit subjectif (« chacun »). Ils n’ont pas reconnu le droit à un environnement sain, mais un droit à un environnement équilibré et respectueux de la santé ce qui présente l’avantage d’être plus précis.

			L’article 2, « toute personne a le devoir de prendre part à la préservation et à l’amélioration de l’environnement », montre, quant à lui, que les auteurs de la Charte ont souhaité affirmer certes des droits, mais aussi et surtout des devoirs. Certes, il faut reconnaître la difficulté de mesurer son effectivité, notamment quant aux devoirs imposés par cet article 2. Ce n’est pas le cas des articles 3, 4 et également 5 qui posent de véritables obligations instituant des responsabilités susceptibles de sanctions. Toute personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu’elle est susceptible de porter à l’environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences ; Toute personne doit contribuer à la réparation des dommages qu’elle cause à l’environnement, dans les conditions définies par la loi ; Lorsque la réalisation d’un dommage, bien qu’incertaine en l’état des connaissances scientifiques, pourrait affecter de manière grave et irréversible l’environnement, les autorités publiques veillent, par application du principe de précaution et dans leurs domaines d’attributions, à la mise en œuvre de procédures d’évaluation des risques et à l’adoption de mesures provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage. Cette notion de devoir possède une valeur normative.

			Les articles 6 et 7 sont des droits nouveaux qui s’imposent aux pouvoirs publics : « Les politiques publiques doivent promouvoir un développement durable. À cet effet, elles concilient la protection et la mise en valeur de l’environnement, le développement économique et le progrès social ; Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d’accéder aux informations relatives à l’environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l’élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement. »

			Quant aux articles 8, 9 et 10 ils énoncent des principes déclaratifs, ils constituent des exigences dont la portée est incertaine. Ces articles dictent une conduite aux pouvoirs publics, mais leur portée juridique demeure faible : « L’éducation et la formation à l’environnement doivent contribuer à l’exercice des droits et devoirs définis par la présente Charte ; La recherche et l’innovation doivent apporter leur concours à la préservation et à la mise en valeur de l’environnement ; La présente Charte inspire l’action européenne et internationale de la France ».

			IV.	La Constitution du 4 octobre 1958 et la jurisprudence du Conseil constitutionnel

			A.	Les articles de la Constitution

			Les articles de la Constitution sont peu nombreux à porter directement sur les libertés publiques. Sont ci-dessous cités les 5 articles qui intéressent les libertés publiques, 1, 3, 4, 34 et 66.

			
Article 1 : La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son organisation est décentralisée.

			Article 3 : La souveraineté nationale appartient au peuple qui l’exerce par ses représentants et par la voie du référendum. Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s’en attribuer l’exercice.

			Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, égal et secret.

			Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, jouissant de leurs droits civils et politiques. La loi favorise l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives.

			Article 4 : Les partis et groupements politiques concourent à l’expression du suffrage. Ils se forment et exercent leur activité librement. Ils doivent respecter les principes de la souveraineté nationale et de la démocratie.

			Ils contribuent à la mise en œuvre du principe énoncé au dernier alinéa de l’article 3 dans les conditions déterminées par la loi.

			Article 34 : La loi est votée par le Parlement.

			La loi fixe les règles concernant : les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l’exercice des libertés publiques ; les sujétions imposées par la défense nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens ; la nationalité, l’état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; l’amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; l’assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d’émission de la monnaie.

			La loi fixe également les règles concernant : le régime électoral des assemblées parlementaires et des assemblées locales ; la création de catégories d’établissements publics ; les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l’État ; les nationalisations d’entreprises et les transferts de propriété d’entreprises du secteur public au secteur privé.

			La loi détermine les principes fondamentaux : de l’organisation générale de la défense nationale ; de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; de l’enseignement ; de la préservation de l’environnement ; du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale.

			Article 66 : Nul ne peut être arbitrairement détenu. L’autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi.

			Article 66-1 : Nul ne peut être condamné à la peine de mort.



			B.	La jurisprudence du Conseil constitutionnel

			Le juge constitutionnel, défenseur des libertés depuis sa décision de 1971, Liberté d’association a dégagé des principes de valeur constitutionnelle et des objectifs de valeur constitutionnelle.

			Le Conseil constitutionnel a consacré certaines libertés comme étant des principes à valeur constitutionnelle. Ainsi, la liberté d’aller et venir est consacrée dans la décision du 12 juillet 1979, Loi relative à certains ouvrages reliant les voies nationales ou départementales, qui affirme : « La liberté d’aller et de venir est un principe de valeur constitutionnelle. » D’autres principes ont été dégagés par le juge constitutionnel, dont le principe de continuité du service public, dans une décision du 25 juillet 1979 ; la liberté personnelle, dans la décision du 20 juillet 1988, qui constitue la première affirmation de la liberté personnelle de l’employeur et des salariés, reprise ensuite dans plusieurs décisions, notamment celle du 25 juillet 1989, Loi modifiant le Code du travail, ainsi que celle du 20 janvier 1993, Loi relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques ; ou encore, la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute forme d’asservissement et de dégradation, dans la décision du 27 juillet 1994.

			Catégorie évolutive du bloc de constitutionnalité, les objectifs de valeur constitutionnelle trouvent leur fondement dans la Constitution. Cette expression créée par le Conseil constitutionnel a été utilisée en matière de communication dans plusieurs décisions dès le début des années 1980. Dans sa décision du 17 janvier 1989, CSA, le juge constitutionnel rappelle que parmi les objectifs de valeur constitutionnelle, sont la sauvegarde de l’ordre public, le respect de la liberté d’autrui et la préservation du caractère pluraliste des courants d’expression socioculturels. Parmi les autres objectifs de valeur constitutionnelle, on peut citer la lutte contre la fraude fiscale (décision du 29 décembre 2003), la protection de la santé, ou encore la possibilité pour toute personne de disposer d’un logement décent (décision du 19 janvier 1995). Enfin, comme souligné précédemment, par une décision n° 2019-823 QPC du 31 janvier 2020, le Conseil constitutionnel a consacré un objectif de valeur constitutionnelle de protection de l’environnement, se fondant pour la première fois sur le préambule de la Charte de l’environnement.

			À RETENIR

			L’analyse des sources internes des libertés publiques suppose de considérer plusieurs textes qui en constituent le fondement : la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, le préambule de la Constitution de 1946, la Charte de l’environnement et la Constitution. Il convient également d’analyser la jurisprudence du Conseil constitutionnel qui a largement contribué à l’affirmation, à l’encadrement et à la garantie des droits et libertés.
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			POUR S’ENTRAÎNER

			Que pensez-vous de cette affirmation de G. Carcassonne :

			« Les dix-sept articles de 1789, complétés par les dix-huit alinéas de 1946, qui eux-mêmes incorporent les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, tiennent ainsi lieu de Déclaration des droits et libertés, suffisamment patinés par le temps pour n’être pas remis en cause, suffisamment éternels pour demeurer modernes, suffisamment précis pour être protecteurs et suffisamment vagues pour se prêter aux évolutions que le progrès a rendues nécessaires »

			La Constitution, Seuil, 2004, p. 39.

			CORRIGÉ
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			B. Le Comité Veil et les préoccupations liées aux droits et libertés

		


		
			Fiche 4

			Les sources internationales des droits et libertés

			
I.	La Déclaration universelle des droits de l’homme

			II.	La Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales

			III.	Les autres textes



			DÉFINITIONS

			
[image: ] 	Déclaration : texte juridique rappelant des droits et libertés et ne possédant aucune valeur contraignante. Exemple : la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948. John Peters Humphrey, Eleanor Roosevelt et René Cassin en furent les principaux auteurs.

			[image: ] 	Convention : accord signé entre États, énonçant des droits et libertés, et liant les États signataires. Exemple : la Convention européenne des droits de l’homme institue mécanisme de contrôle juridictionnel.



			I.	La Déclaration universelle des droits de l’homme

			Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, après la découverte des atrocités perpétrées par le régime nazi, l’opinion publique internationale a compris l’importance de promouvoir une conception universelle des libertés publiques. Dès 1945, la charte de San Francisco, fondatrice de l’ONU, prévoit qu’il faut développer et encourager le « respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales ». Est alors créée une Commission des droits de l’homme au sein même de l’ONU, chargée de rédiger un projet de déclaration. Les États membres de l’ONU proclament en 1948 la Déclaration universelle des droits de l’homme, qui sera précisément adoptée par l’Assemblée générale le 10 décembre 1948.

			A.	L’adoption de la Déclaration universelle des droits de l’homme

			La Déclaration universelle des droits de l’homme a été adoptée le 10 décembre 1948 par l’Assemblée générale de l’ONU réunie à Paris, au Palais de Chaillot. La Déclaration est adoptée à une très large majorité : sur les 48 États qui prennent part au vote, 40 se prononcent pour et 8 s’abstiennent. Cette majorité est primordiale pour la crédibilité et la portée du texte, l’identité des abstentionnistes est cependant lourde de signification. Il s’agit en premier lieu de l’Afrique du Sud, qui estime inacceptable l’interdiction de la ségrégation raciale. Ensuite l’Arabie saoudite s’abstient au nom de la défense de l’Islam ; elle réfute la conception extensive de la liberté religieuse énoncée dans la Déclaration (article 18 : liberté de changer de religion). Enfin, l’URSS et ses cinq satellites refusent de voter le texte, estimant la Déclaration trop libérale, trop éloignée de la conception marxiste des droits et libertés. Il en résulte que la Déclaration n’est pas parvenue à « bâtir une conception commune des droits et libertés », contrairement à ce qu’elle affirme dans son préambule.

			La Déclaration est largement adoptée parce qu’elle est dépourvue de toute force juridique contraignante, elle ne peut en aucun cas être invoquée devant un juge. Il s’agit d’une simple recommandation de l’Assemblée générale des Nations unies, sans valeur de traité ou accord. C’est ce que précisait Eleanor Roosevelt, présidente du comité de rédaction de la Déclaration, devant l’Assemblée générale de l’ONU : « Ce n’est pas un traité, ce n’est pas un accord international. Il n’a pas, et ne vise pas à avoir force de loi. C’est une déclaration de principe sur les droits et les libertés fondamentales de l’homme destinée à être approuvée par le vote formel de l’Assemblée générale » (citation de René Cassin, La Déclaration universelle des droits de l’homme, RCADI 1951, p. 289).

			B.	Les principes affirmés par la Déclaration

			Parmi les principaux instigateurs du texte, le Français René Cassin recevra le Prix Nobel de la paix en 1968. La Déclaration universelle des droits de l’homme se situe dans la lignée des déclarations révolutionnaires françaises. C’est notamment cet aspect libéral du texte qui a indisposé les États du bloc soviétique. Néanmoins, l’un des mérites du texte est d’avoir trouvé un compromis dans la façon de proclamer les libertés ; sont associées des formulations occidentale et marxiste. La formulation occidentale consiste à énoncer des formules générales et abstraites (art. 9 : « Nul ne peut être arbitrairement arrêté, détenu, ni exilé »). Alors que la formulation marxiste, plus pragmatique, consiste à préciser comment la liberté sera réellement mise en œuvre (art. 18 : « Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce droit implique la liberté de changer de religion ou de conviction ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction seule ou en commun, tant en public qu’en privé, par l’enseignement, les pratiques, le culte et l’accomplissement des rites »). L’article 17 du texte illustre parfaitement cette idée de compromis réalisé : « Toute personne, aussi bien seule qu’en collectivité, a droit à la propriété ; nul ne peut être arbitrairement privé de sa propriété. »

			Au-delà de ces influences, le contenu de la Déclaration universelle est varié : parmi les 30 articles qui la composent, se trouvent des droits individuels, des droits économiques et sociaux, et également une référence aux devoirs. Les articles 1 et 2 pourraient représenter une sorte d’introduction relative au principe d’égalité. Parmi les droits individuels, certains étaient jusqu’alors ignorés. Ainsi en est-il de l’article 3 relatif au droit à la vie, de l’article 4 sur le rejet de l’esclavage, ou encore de l’article 5 relatif à l’interdiction de la torture. D’autres correspondent à une liberté plus classique, mais à laquelle s’ajoute un élément fondamental : ainsi en est-il de la liberté de quitter un État y compris son État d’origine (article 13 : liberté de circulation à l’intérieur de l’État et liberté de le quitter). La présence de droits économiques et sociaux est un élément nouveau par rapport aux textes antérieurs qui se plaçaient plutôt exclusivement dans une logique libérale. Apparaît la protection de l’individu par la société : droit à la sécurité sociale, droit à un niveau de vie suffisant. Également le droit au travail, à une rémunération équitable, le droit syndical, le droit au repos ou encore aux congés payés. Enfin, sont mentionnés le droit à l’éducation et le droit à la culture.

			La référence aux devoirs de l’homme est contenue dans l’article 29-1 selon lequel « L’individu a des devoirs envers la communauté dans laquelle seul le libre et plein développement de sa personnalité est possible. »

			C.	La portée de la Déclaration universelle des droits de l’homme

			L’absence de valeur contraignante a été confirmée par la Cour internationale de Justice ainsi que par les juridictions françaises (CE, Ass., 21 déc. 1990, Confédération nationale des associations familiales catholiques, n° 105743). L’autorité morale du texte n’a jamais été démentie, mais pour que les droits proclamés en 1948 soient concrétisés il a fallu adopter deux pactes en 1966. Ce sont deux conventions internationales, le Pacte relatif aux droits civils et politiques et le Pacte relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, tous deux adoptés le 16 décembre 1966 par l’Assemblée générale de l’ONU. Ils sont entrés en vigueur en 1976. Seul le premier Pacte relatif aux droits civils et politiques a prévu un mécanisme concret et efficace de protection. Celle-ci est confiée au Comité des droits de l’homme, créé par le Pacte lui-même.

			Par la suite, d’autres textes de garantie les droits de l’homme seront adoptés sous l’égide des Nations unies. Parmi ceux-ci, la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide adoptée en 1948 ou encore les Conventions de Genève de 1949 et leurs protocoles additionnels qui sont le fondement du droit humanitaire.

			II.	La Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales

			A.	L’élaboration du texte

			Selon son statut fondateur, adopté le 5 mai 1949, le Conseil de l’Europe a pour but de « réaliser une union plus étroite entre ses membres afin de sauvegarder et de promouvoir les idéaux et les principes qui sont leur patrimoine commun » (article 1er).

			Parmi les objectifs du Conseil de l’Europe, figure la volonté commune de ses membres d’adopter une convention relative aux droits de l’homme. La Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme, signée à Rome le 4 novembre 1950, est entrée en vigueur en 1953. S’y ajoutent seize protocoles additionnels dont les plus importants sont le onzième, entré en vigueur en 1998, qui généralise le droit de recours individuel, et le quatorzième, entré en vigueur en 2010, qui vise à lutter contre l’engorgement de la Cour. La Convention compte 47 États parties et 6 États observateurs dont Israël, les États-Unis et le Saint-Siège.

			B.	Le contenu de la Convention

			La Convention de 1950 énonce des droits et libertés de première génération, aucun droit économique et social n’est proclamé. À cet égard, elle est complétée par la Charte sociale européenne, entrée en vigueur en 1965.

			On trouve dans le texte des libertés physiques telles que le droit à la vie (article 2), l’interdiction de la torture (article 3), le droit au mariage (article 12), l’abolition de la peine de mort en temps de paix (protocole n° 6) ou encore le droit à un jugement public et équitable dans un délai raisonnable (art. 6), souvent invoqué pour dénoncer certains dysfonctionnements du système judiciaire français.

			Le Convention énonce également des libertés intellectuelles dont les libertés de pensée, de conscience et de religion (article 9), la liberté d’expression (article 10) ainsi que des libertés relationnelles telles que la liberté de réunion et d’association (article 11), ou la liberté syndicale (article 11).

			Les protocoles n° 7 et 12 affirment le principe d’égalité qui doit s’entendre de manière précise (l’égalité des époux) mais aussi plus largement comme étant l’égalité des individus supposant ainsi la prohibition de toute discrimination fondée sur le sexe, la race, la religion ou les opinions.

			Au-delà de l’énumération de ces droits, la Convention présente le mérite essentiel d’avoir institué un mécanisme de protection unique et efficace, en créant un contrôle juridictionnel effectué par la Cour européenne des droits de l’homme. Ce mécanisme de protection des droits et libertés est assorti de sanctions en cas de non-respect. La Cour européenne peut être saisie de plein droit par toute personne s’estimant victime, sans condition de nationalité. C’est un véritable droit d’action reconnu à l’individu, « la clé de voûte du mécanisme de sauvegarde des droits de l’homme (CEDH, 23 mars 1995, Loizidou c/Turquie).

			Les Protocoles 14 et 14bis ainsi que le 15e Protocole ont eu pour objectif de renforcer l’efficacité de la Cour européenne des droits de l’homme. Cependant, le 15e protocole, qui précise les principes de subsidiarité et de la marge nationale d’appréciation, selon lequel les États parties disposent d’une relative liberté dans l’interprétation de la CEDH, constitue un protocole d’amendement devant être ratifié par les 47 États du Conseil de l’Europe pour pouvoir entrer en vigueur. Il n’est pas encore entré en vigueur.

			Le Protocole additionnel n° 16 introduit une nouveauté pour les cours constitutionnelles ainsi que les plus hautes juridictions nationales qui pourront demander à la Cour européenne des droits de l’homme « un avis consultatif sur des questions de principe relatives à l’interprétation ou à l’application de la Convention ou ses protocoles ». Contrairement au protocole n° 15, il ne s’agit pas d’un protocole d’amendement mais d’un protocole additionnel applicable dans les pays signataires dès lors que 10 États l’ont ratifié. Il est entré en vigueur le 1er août 2018, la France est le 10e pays à l’avoir ratifié permettant son entrée en vigueur.

			La Convention aurait dû être ratifiée par l’Union européenne, le traité de Lisbonne ayant autorisé l’adhésion de l’Union à la Convention. Pourtant, le 18 décembre 2014, la Cour de Justice de l’Union européenne a rendu un avis plutôt négatif (avis 2/13) sur la proposition d’accord d’adhésion de l’Union européenne à la Convention européenne des Droits de l’Homme. D’après la Cour, cette proposition d’accord n’est pas conforme aux traités de l’Union européenne que sont le Traité sur l’Union européenne et le Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.

			III.	 L’existence d’autres textes

			Il est impensable d’envisager une énumération de l’ensemble des textes de protection des droits de l’homme. De nombreux textes ont en effet été adoptés, soit dans un domaine très précis, soit pour une région du monde déterminée. Ils comportent plus ou moins de droits et de libertés, et ont une valeur juridique plus ou moins contraignante.

			A.	Des conventions portant sur un objet précis

			Parmi les textes relatifs aux droits fondamentaux de la personne humaine :

			–	la Convention du 9 décembre 1948 pour la prévention et la répression du crime de génocide (ratifiée par la France en 1950) ;

			–	la Convention du 21 décembre 1965 sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale (ratifiée par la France en 1971) ;

			–	la Convention du 18 décembre 1979 sur l’élimination de toutes les discriminations à l’égard des femmes (ratifiée par la France en 1984) ;
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